REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE L’ALLIER


COLLECTIVITE …………………………………………………..
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE (PRESIDENT)
ARRETE PORTANT DEMISSION D’UN AGENT TITULAIRE A TEMPS NON COMPLET
Mme, M. ………………………..

Le Maire (Président),

VU
le code général des collectivités territoriales,

VU  
le code général de la fonction publique
VU
le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

VU  l’arrêté en date du ....................... nommant Mme, M. ....................................... (nom-prénom), ................... (grade) titulaire, au ..ème échelon de l’Echelle …., ancienneté conservée dans l’échelon du ………………., pour une durée hebdomadaire de …………. heures (dernière situation administrative),

VU
la lettre en date du ………….  par laquelle Mme, M. ………………….. présente de façon non équivoque sa démission à compter du ………………..  (joindre photocopie du courrier),

Considérant que rien ne s’oppose à ce qu’il soit donné satisfaction à Mme, M. …………………………,






A  R  R  E  T  E

Article 1er : A compter du ........................., il est mis fin aux fonctions de Mme, M. ................................. (nom-prénom), .................. (grade) titulaire,  suite à sa démission.

Article 2ème : Par voie de conséquence, Mme, M. .................................. (nom-prénom) cessera de percevoir toute rémunération et sera rayé(e) des effectifs du personnel de ………..    (collectivité) à compter de cette même date.

Article 3ème : Ampliation du présent arrêté sera transmise pour information à :

. M. le Trésorier,

 
. M. le Président du Centre de Gestion de l’Allier,


. L’intéressé(e).








Fait à ...........................,  le ………….







        Le Maire (Président), 

Le Maire /Président,

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

. Précise que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant

le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa publication et/ou son affichage.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Notifié à l’agent le :

Signature de l’agent :

